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Annexe n°7b Devenir des Cendres

La valorisation agronomique des cendres de bois

Source : Jacques Wiart, ADEME Rhône-Alpes – Date : Janvier 2005
Une opération de valorisation agricole des cendres de bois doit reposer sur les points suivants :
· une bonne caractérisation de la valeur fertilisante du produit

· une démonstration de son innocuité dans les conditions normales d’utilisation

· une mise en œuvre logistique et matérielle satisfaisante

· une rentabilité économique correcte et motivante pour l’agriculteur bénéficiaire

· une conformité aux réglementations régissant les épandages en agriculture

1°) Caractérisation de la valeur fertilisante

a) Paramètres à analyser :

· Phosphore (exprimé usuellement en agriculture sous forme de P2O5 en % de la matière sèche et en % de la matière brute si le produit est humidifié) ;

· Potassium (exprimé usuellement en agriculture sous forme de K2O en % de la matière sèche et en % de la matière brute si le produit est humidifié) ;
· Calcium (exprimé usuellement en agriculture sous forme de CaO en % de la matière sèche et en % de la matière brute si le produit est humidifié) ;
· Magnésium : il ne semble pas utile de mesurer ce paramètre. A vérifier (examen bibliographique à faire ou analyse en laboratoire. Cette analyse n’est pas très coûteuse). L’expression est sous la forme MgO;
· Test de valeur neutralisante par incubation : ce test apparaît très utile, car notre hypothèse est que la cendre de bois peut surtout être intéressante sur sols acides pour maintenir ou élever le pH des sols. Un test était en cours de normalisation au niveau national en 2001 (actualité nationale à vérifier). Sa mise en œuvre en laboratoire (test in vitro) permettrait de démontrer l’efficacité amendante de la cendre de bois et d’en proposer la substitution à des amendements basiques du commerce (= amendements calcaires ou calco-magnésiens). Il conviendrait de rechercher avec la Chambre d’agriculture départementale ou la Chambre régionale d’agriculture les laboratoires susceptibles de procéder à de tels tests, tout en étant conscient que le caractère nouveau de la méthode va limiter le nombre de laboratoires compétents pour mettre la mettre en œuvre. Coût à connaître.
· Granulométrie et caractéristiques rhéologiques : une caractérisation physique des cendres à épandre m’apparaît souhaitable pour choisir le matériel d’épandage adapté. 

b) Echantillonnage. 

Un prélèvement isolé de cendre ne peut suffire a priori à décrire la composition d’une année de production. Il convient de mettre en œuvre un protocole d’échantillonnage pour procéder à de nombreux prélèvements unitaires (500 g par exemple), les regrouper puis les recouper pour fournir in fine au laboratoire plusieurs échantillons à analyser. Les résultats analytiques sont ensuite traités pour conclure sur la variabilité de composition des cendres. Notre hypothèse est qu’elle est faible. Une série de données, statistiquement représentatives, permettrait de confirmer cette hypothèse.

c) Nombre d’analyses

Pour limiter la dépense, les analyses pourraient ne porter que sur des éléments faciles et peu coûteux à analyser : P, K et Ca. Un laboratoire courant d’analyses agronomiques peut faire ce genre de prestations en routine. Un minimum de cinq échantillons serait à analyser, un optimum de 10 serait préférable.

En revanche, l’analyse de la valeur neutralisante (test in vitro en laboratoire), vraisemblablement assez coûteuse, ne sera à faire que sur un ou deux échantillons représentatifs, selon le tarif proposé. De même pour les analyses sur la granulométrie et les caractéristiques rhéologiques.

d) Interprétation agronomique des analyses et calcul de la dose d’épandage

Enfin, une fois en possession de ces données, un conseil de doses d’épandage pourra être prescrit selon le caractère dominant engrais (P et K) ou amendant (valeur neutralisante) du produit ainsi caractérisé. La chambre d’agriculture pourra utilement être associée à la définition de la stratégie fertilisante à préconiser.

L’épandage en sylviculture pourra reposer sur d’autres bases agronomiques. Un rapprochement avec des techniciens forestiers sera nécessaire si cette voie est à examiner.

2°) Démonstration de l’innocuité dans les conditions normales d’utilisation agricole ou sylvicole

Dans la mesure où le bois-énergie utilisé est strictement de qualité biomasse, la suspicion de toxicité peut être écartée.

Toutefois, pour satisfaire aux usages en vigueur et répondre au principe de précaution, il est souhaitable d’analyser les éléments minéraux suivants, souvent considérés en ce domaine : cadmium, chrome, cuivre, mercure, nickel, plomb, sélénium, zinc, arsenic et molybdène (valeurs exprimées en mg/kg de matière sèche). La confrontation des résultats avec les valeurs-limites retenues pour l’éco-label européen « amendements pour sols » pourrait être faite. Deux séries d’analyse doivent pouvoir suffire.

Les analyses sur la lixiviation des métaux sont inutiles dans un cadre agronomique opérationnel. Ce type d’analyses relève plutôt d’un contexte de recherche ou d’une filière d’élimination par mise en décharge. Ces analyses sont tout au plus utiles dans le cas de l’entreposage non couvert et longue durée des cendres avant épandage. Ces analyses, une fois réalisées à titre d’information, n’ont plus besoin d’être répétées dans la routine des opérations d’épandage.

3°/Mise en œuvre logistique et matérielle
a) Entreposage avant épandage

La production des cendres est continue tout au long de la saison de chauffe - même si elle n’est pas constante en quantité - alors que l’épandage est forcément discontinu dans le temps. Il ne peut se faire qu’à des périodes précises du calendrier cultural et en conditions de sol favorables et porteuses (passage des engins agricoles ne dégradant pas la structure du sol).

En conséquence, la question du stockage des cendres se pose. L’entreposage est à faire au plus proche des lieux d’épandage en veillant :

· aux facilités de dépotage par tout temps,

· aux facilités de reprise (rapidité des chantiers d’évacuation),
· à la conservation des qualités fertilisantes et physiques des cendres à épandre tout au long de leur entreposage.

Ce point est à discuter de façon concrète avec l’agriculteur et un conseiller de la chambre d’agriculture. S’agissant de cendres à la structure physique solide ou pulvérulente un entreposage rustique en tas me semble pouvoir suffire. Bien sûr, le stockage sur sol bétonné et sous couverture en dur serait idéal, mais générerait des coûts d’investissement peut-être non véritablement indispensables. Le recul de quelques saisons d’épandage serait utile pour se faire une idée exacte sur ce point.

Il faut aussi veiller au respect des dispositions de la loi sur l’eau (préservation des lixiviats si stockage non couvert).

b) Matériel d’épandage

En ce qui concerne le choix du matériel d’épandage, celui-ci doit découler des caractéristiques physiques de la cendre à épandre et de la dose à appliquer. Le matériel doit épandre la dose calculée de façon homogène en tout point de la parcelle agricole. L’épandage des cendres de bois sous forme sèche devrait s’apparenter à celui des scories potassiques, fertilisants traditionnels bien connus en agriculture, même si leur utilisation a décru en France. Pour l’épandage sous forme humide, des matériels dérivés de ceux utilisés pour les chaux crues ou les boues chaulées solides devraient convenir (matériels à fond mouvant, avec hotte arrière et disques d’épandage).

c) Matériel de reprise des cendres entreposées

L’efficacité économique du chantier d’épandage est également dépendante de la rapidité de chargement des bennes, et notamment du poids de cendres emporté à chaque remplissage du godet. La disponibilité d’un chargeur est aussi à vérifier car ce n’est pas un équipement systématique des exploitations agricoles. Le recours à la location d’un chargeur performant peut être une solution (quelques jours par an suffisent).

4°) Rentabilité économique pour l’agriculteur bénéficiaire

La fidélisation de l’agriculteur à l’opération proposée passe par la démonstration de son intérêt économique dans l’opération, tous postes de dépenses confondus (matériels, temps de reprise et épandage), par comparaison à un engrais ou un amendement basique du commerce (prix local d’un engrais ou d’un amendement de référence).

Là encore, un travail peut être fait avec un conseiller de la chambre d’agriculture pour objectiver les coûts et bénéfices de l’opération et conclure sur le caractère positif de l’affaire proposée.

5°) Conformité aux réglementations régissant les épandages en agriculture

Il convient de se conformer aux dispositions de la loi sur l’eau régissant les épandages en agriculture.

Le point critiquable est que cela oblige à un formalisme poussé alors que les matières à épandre sont de nocivité négligeable.

Dans toute la rigueur des textes, il conviendrait de monter un dossier « plan d’épandage » fixant le périmètre retenu, l’aptitude des sols à l’épandage et les modalités précises retenues pour mettre en œuvre les opérations. Ce dossier est soumis pour accord préalable de l’administration (DDAF a priori) par le producteur de cendres.
Une fois le dossier accepté, le producteur de cendres fournit chaque année :

· un document prévisionnel d’épandage pour la campagne à venir (parcelles, dates, doses, mise en œuvre, enregistrement, responsables,…) ;

· un compte-rendu des opérations effectivement réalisées, une fois la campagne d’épandage terminée

Ce formalisme semble un peu lourd et un rapprochement avec l’administration serait utile pour voir comment alléger le dispositif dans le cas présent. Pour des amendements basiques du commerce, il n’est pas demandé de plan d’épandage et c’est à cette équité de traitement qu’il faudrait aboutir, considérant le caractère « biomasse naturelle » dont les cendres de bois sont issues.
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